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Dans le climat actuel, on parle beaucoup de propriété intellectuelle. Que ce soit à propos de HADOPI, au niveau national, ou  d'ACTA, SOPA, PIPA au niveau mondial, de nombreuses lois sont discutées pour protéger la dîte propriété, menaçant la nature même d'internet.

Je développe ici moins point de vue sur cette propriété et sa raison d'être. Je précise que je n'ai jamais fait ni d'études de philosophie, ni d'études de droits, et que mes points de vue sont peut être erronés. 


Fondements de la propriété 


Au commencement était la possession


La possession est un état de fait extérieur à l'homme. Le principe objectif de la possession réside dans l'exercice en puissance d'une maîtrise de l'objet possédé par le possesseur. Je possède ce dont je fais ce que je veux. 


« Notre propriété n’est rien que ces biens dont la constante possession est établie par les lois de la société »


La propriété, elle ne peut être comprise objectivement. Elle implique une revendication du propriétaire, qui affirme «je possède ceci». En cela, elle ne peut être comprise comme objet extérieur, et n'existe que socialement, comme reconnaissance subjective de la relation de possession. C'est la communauté qui me reconnaît le droit d'agir comme bon me semble avec ce qui m'appartient. 


Dans notre société, ce droit repose sur de plusieurs concepts. Il est héréditaire, et dans la grande majorité des cas, découle du travail. La propriété est le travail : je ne peux revendiquer que ce que j'ai créé, ou ce que j'ai échangé contre mon travail.

En outre, la propriété est à la base de l'échange marchand. Je ne peux échanger que mes biens. Par extension, la propriété se voit donc attribuer une valeur marchande, et donc de là, une valeur monétaire.


Propriété intellectuelle


Possession et immatérialité


La possession ne peut résider dans une œuvre de l'esprit, de part la subjectivité même de cette œuvre.

En effet, si l'œuvre est conservée dans sa subjectivité originelle, c'est à dire si elle n'est pas divulguée, on peut considérer que le sujet la possède  dans le sens où l'œuvre et le sujet sont indifférenciés.

Mais distribuer cette œuvre, c'est à dire la communiquer à d'autres individus,  l'aliéner pour l'universaliser, c'est perdre ses pleins pouvoirs. Car elle ne réside plus dans le sujet qui l'a crée, mais bien dans l'ensemble des individus qui la connaissent. Tous en partagent une pleine maîtrise.


S'il est impossible que deux sujets possèdent le même objet, une œuvre est au contraire possédée par tous.


Absence de fondement de la propriété individuelle sur les œuvres de l'esprit


Dès lors, la propriété individuelle est dépendante dans son fondement de la matérialité de son objet. Car la propriété l'œuvre de l'esprit, par l'aliénation même de son partage, peut être revendiquée par un groupe d'individus. 

La notion de propriété intellectuelle, qui met en jeu le concept d'originalité est arbitraire. Car rien, sinon un commun accord, ne permet de décider que l'œuvre appartient à son premier créateur.


L’inexistence de valeur mercantile.


Ainsi, l'œuvre immatérielle, ne peut prendre part à l'échange mercantile. Il en découle que l'argent ne peut a priori en mesurer la valeur. Une œuvre immatérielle ne peut en théorie être vendue. 


Ne peut on pas alors affirmer, pour reprendre les mots de Proudhon, que 


la propriété [intellectuelle], c'est le vol ?



Car vouloir restreindre la possession d'une œuvre à un seul, c'est ôter la possession d'un groupe sur cet œuvre, c'est donc la leur voler. D'ailleurs, est-ce une idée aussi saugrenue que ce qu'on pourrait le croire de prime abord ? La connaissance n'est elle pas considérée comme la propriété de l'humanité toute entière ? Viendrait-il à l'esprit de quelqu'un de revendiquer la propriété d'une idée scientifique, théologique ou politique ?


En ce sens, fermer megaupload.com est un crime. Au même titre que brûler une bibliothèque, car c'est voler à l'humanité ce qui lui appartient.


Revenons dans la vraie vie


Bon, tout ça est bien beau, mais cela ne règle en aucun cas le problème que tente de résoudre la propriété intellectuelle. Car nous vivons dans une société capitaliste, ou l'individu est défini par son travail. Et si un artiste peut revendiquer sans conteste la paternité d'une œuvre, il ne peut, en aucun cas, être rétribué pour son travail, puisqu'il ne peut pas en vendre le fruit. C'est pour le moins embêtant, car il est indéniable que l'objet de son travail est bénéfique, sinon nécessaire, à l'ensemble de la société.


Avant, la rétribution par la copie


Depuis que l'humanité a inventé l'écriture pour transmettre ses idées, diffuser une œuvre passe par des objets physiques. Ces objets physiques sont soumis à la notion conventionnelle de propriété, et entrent dans l'échange marchant entre individu. Les sociétés se sont mises d'accord pour prélever une partie de la valeur d'échange du support pour rétribuer le fournisseur du contenu. Il ne s'agit ni plus ni moins d'une taxe.


Internet et l'informatique, ce rêve qui fait peur


Et puis, il y eut Internet. De Ptolémée à Érasme, durant des siècles et des siècles, les érudits en ont rêvé. À mon sens, ce fut une révolution au moins aussi importante dans l'histoire de l'humanité que le fut l'invention de l'imprimerie. Car les hommes ont enfin un moyen universel permettant d'échanger des idées et des œuvres de manière  quasiment instantanée à l'échelle de l'humanité toute entière, et cela pour un coût du support matériel presque nul. Un progrès immense s'il en est.


Le revers de la médaille


Mais ce rêve, devenu réalité, rend entièrement caduc le modèle de financement actuel. Car la copie devient elle même immatérielle, et ne peut plus servir non plus à l'échange marchand. L'achat d'une œuvre numérique, c'est acheter une œuvre qui en un sens nous appartient déjà. C'est payer une taxe artificielle. Car la copie n'est plus la bonne unité de mesure ! Que je lise 20 fois la même copie ou 20 copies différentes, qu'est ce que cela change au juste ?


D'autres formes de financement


Comment dès lors, rétribuer les créateurs ? S'il on considère qu'ils offrent une œuvre à la société tout entière, il suffit de considérer que la société devrait leur acheter. Car au fond, ils ne sont pas obligé de partager leur création, ni même de la partager par altruisme. Il suffit alors juste de définir une bonne mesure de la valeur de cet œuvre, qui sert d'intermédiaire dans échange marchand entre le créateur et la société. 

Cela n'est pas si complexe que ce qu'il y parait. On peut par exemple considérer le nombre de téléchargements (gratuits et légaux), ou le nombre de vues sur une plateforme streaming. Quand aux financements, ils pourraient venir d'une quelconque taxe, ou des revenus publicitaires générés par les plates-formes de téléchargement. La seule difficulté est de trouver un indicateur représentatif. 


Vous allez me dire qu'arrivé là, on se retrouve dans le modèle actuel. Je pense que non. Car ce qui est fondamentalement différent, c'est que ce n'est pas la copie que l'on paye, ni même le droit d'en visionner une copie. On rétribue le créateur pour la vente de son œuvre à la société.
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